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1 Préambule

CCFD – Terre Solidaire est une association régie par la loi du 1er juillet 1901, identifiée sous le numéro SIREN 821 849 049, et dont le siège social est situé au 4 rue Jean Lantier 75001 Paris  (le « CCFD-Terre Solidaire »). 
Le CCFD-Terre Solidaire, créé en 1961, est l’une des premières organisations non gouvernementales de développement en France. Reconnue d’utilité publique en 1984, l’association a reçu en 1993 le label Grande Cause Nationale et a le statut de consultant auprès du Conseil économique et social des Nations unies. CCFD-Terre Solidaire mène trois types d’actions complémentaires au service de sa mission de solidarité internationale : 

· des projets internationaux de développement menés exclusivement avec des partenaires locaux,  

· des actions de sensibilisation, mobilisation et d’éducation au développement menées auprès du public français, et

· des actions de plaidoyer auprès de décideurs politiques et économiques français et européens. 

Dans le cadre du premier type d’actions susvisé, le CCFD-Terre Solidaire apporte un soutien technique mais aussi financier à des activités et projets menés par des acteurs locaux (entités juridiques distinctes du CCFD-Terre Solidaire) du développement, dans des pays d’Afrique, d’Amérique Latine et des Caraïbes, d’Asie, du Moyen-Orient, et d’Europe. 
Les ressources du CCFD-Terre Solidaire sont principalement issues de la générosité du public. Cependant, certains projets internationaux de développement sont financés pour partie au moyen de subventions reçues par le CCFD-Terre Solidaire de la part de bailleurs de fonds institutionnels, essentiellement, à ce jour, l’Union Européenne (DevCo) et l’Agence Française de Développement. Au titre des contrats conclus avec ces bailleurs de fonds, mais aussi pour permettre un renforcement des capacités de ces partenaires locaux (cf. paragraphe ci-après),  le CCFD-Terre Solidaire fait exécuter, pour la plupart de ces projets, une vérification des dépenses engagées et des recettes par un cabinet d’audit, dans le ou les pays de chaque projet (pour les dépenses engagées par le ou les partenaires locaux du CCFD-Terre Solidaire) et le cas échéant à Paris (pour les dépenses engagées directement par le CCFD-Terre Solidaire). 
Comme pour les vérifications régulières effectuées par les équipes du CCFD-Terre Solidaire elles-mêmes, les prestations de vérification des dépenses et des recettes par les cabinets d’audit sont considérées par le CCFD-Terre Solidaire comme constituant un appui complémentaire à ses partenaires, et comme faisant partie intégrante du renforcement de leurs capacités pour ce qui concerne non seulement la mise en œuvre de leurs activités mais aussi la structuration de leur propre organisation. Outre le contrôle nécessaire, un des objectifs des Prestations est donc aussi de fournir aux partenaires du CCFD-Terre Solidaire un cadre explicatif et constructif des bonnes règles de gestion afin de permettre l’amélioration de leurs pratiques. Afin d’éviter toute ambiguïté, il est précisé qu’il n’est cependant nullement demandé aux cabinets d’audit d’effectuer des formations (c’est l’exercice même de vérification de dépenses qui est considéré comme permettant un renforcement des capacités des partenaires du CCFD-Terre Solidaire). 
A titre indicatif, le nombre de projets financés par le CCFD-Terre Solidaire et faisant l’objet d’une vérification des dépenses et des recettes par un cabinet d’audit est d’environ 20 projets par an. Le budget annuel de ces Projets est très variable (entre 100.000 € et 4.000.000 € à titre indicatif), et les Projets ont une durée moyenne de trois ans. 
A la date du présent appel à propositions, le coût estimatif global des prestations de vérifications de dépenses sur les projets en cours est d’environ 150 000 €. 
A ce jour, les prestations de vérification des dépenses et des recettes au titre de chaque Projet font l’objet, par le CCFD-Terre Solidaire, d’un appel à propositions distinct auprès de cabinets d’audit et d’un contrat autonome. Afin de simplifier ces démarches, le CCFD-Terre Solidaire souhaite conclure un ou plusieurs contrat(s) cadre avec un ou plusieurs cabinet(s) d’audit précisant notamment les conditions générales de réalisation de telles prestations. 
2 Définitions

Sauf s’ils sont définis dans le Préambule, les termes et expressions commençant par une majuscule dans le présent appel à propositions ont le sens qui leur est donné ci-après. 

	AFD : 
	désigne l’Agence Française de Développement.  



	Contrat Cadre : 
	désigne un contrat cadre bilatéral signé entre le CCFD-Terre Solidaire et un cabinet d’audit tel que décrit au premier paragraphe de l’Article 3. 


	Contrat d’application : 

	désigne un contrat d’application du Contrat cadre signé entre le CCFD-Terre Solidaire et un cabinet d’audit relatif aux Prestations dans le cadre d’un Projet donné, tel que décrit à l’Article 4.3. 


	Prestations : 
	désigne l’ensemble des prestations rendues par un cabinet d’audit dans le cadre d’un Projet, sur la durée dudit Projet. 


	Projet : 
	désigne un projet international de développement soutenu par le CCFD-Terre Solidaire, bénéficiant d’une subvention de la part d’un bailleur de fonds institutionnel et devant faire l’objet d’une vérification des dépenses et des recettes par un cabinet d’audit (selon les termes et règles édictées par le bailleur de fonds institutionnel concerné). 



3 Objet de l’appel à propositions 

Le présent appel à propositions a pour objet de solliciter des offres compétitives afin de sélectionner un ou plusieurs cabinet(s) d’audit avec lequel ou avec chacun desquels le CCFD-Terre Solidaire signera un contrat cadre bilatéral portant sur l’exécution de prestations de vérifications de dépenses et recettes et d’établissement de rapports correspondants, dans le cadre de projets internationaux de développement bénéficiant d’une subvention de la part d’un bailleur de fonds institutionnel. Les Prestations au titre de chaque Projet feront l’objet d’un contrat d’application particulier.  
Au titre du Contrat Cadre, le CCFD-Terre Solidaire et le cabinet d’audit concerné conviendront notamment des éléments suivants : 

· les différentes étapes-types et le détail des Prestations ; 
· les obligations réciproques de chaque partie notamment les obligations d’information à la charge du CCFD-Terre Solidaire et les obligations de confidentialité à la charge du cabinet d’audit ; 
· les modalités financières (calcul de la tarification des prestations et modalités de facturation et de paiement) ; 
· le ou les correspondants locaux auxquels le cabinet d’audit confiera, le cas échéant, la réalisation de tout ou partie des Prestations selon le ou les pays concernés, sous son entière responsabilité ;  
· le modèle de contrat d’application précisant les Prestations au titre de chaque Projet particulier. 
Les éléments déjà précisés dans le présent appel à propositions seront intégrés dans le Contrat Cadre. 
Le Contrat Cadre ne contiendra aucun engagement d’exclusivité de la part du CCFD-Terre Solidaire qui restera libre de choisir tout autre cabinet d’audit pour la réalisation de toutes Prestations.  Le Contrat Cadre ne contiendra pas d’engagement de facturation minimum de la part du CCFD-Terre Solidaire. 
Le Contrat Cadre sera conclu pour une durée de trois (3) ans et, sauf résiliation anticipée, sera automatiquement prorogé pour des durées successives d’un (1) an sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties par notification écrite transmise à l’autre partie au plus tard six (6) mois avant le terme alors applicable. Nonobstant la résiliation ou l’expiration du Contrat Cadre, les parties resteront tenues de respecter les stipulations du Contrat Cadre au titre de chaque Contrat d’application conclu avant cette résiliation ou expiration, jusqu’au terme dudit Contrat d’application.   
4 Prestations attendues dans le cadre de chaque Projet
4.1 Pays concernés et correspondants locaux
Les Prestations seront principalement réalisées dans le(s) pays de mise en œuvre du Projet concerné(s), auprès du ou des partenaires locaux du CCFD-Terre Solidaire, et en France pour validation des dépenses du CCFD-Terre Solidaire et de la consolidation globale. La liste des pays où des Projets peuvent être mis en œuvre  figure en Annexe 1.   
Au titre du Contrat Cadre, le cabinet d’audit s’engagera à réaliser les Prestations localisées en France directement (sans recours à un tiers). Pour ce qui concerne les Prestations localisées hors de France, celles-ci seront réalisées soit directement par le cabinet d’audit (en se déplaçant) soit via sa succursale dans le(s) pays concerné(s) soit, sous son entière responsabilité, par l’intermédiaire d’un auditeur ou cabinet tiers présent sur place (appartenant ou non au même groupe que le cabinet d’audit proposant). Il est précisé, afin d’éviter toute ambiguïté, que le CCFD-Terre Solidaire sera en relation contractuelle uniquement avec le cabinet d’audit avec lequel il aura signé un Contrat Cadre, ce dernier étant responsable des prestations réalisées par son correspondant local (succursale ou cabinet d’audit tiers). Il en ira de même du règlement des Prestations.
Dans le cadre de sa proposition, chaque cabinet d’audit précisera le ou les pays dans lesquels i) il se déplacerait directement aux fins de réalisation de Prestations et/ou ii) il dispose d’un correspondant local auquel il pourrait confier la réalisation de Prestations sous sa responsabilité, notamment en remplissant l’Annexe 1 à cette fin. Dans le cas visé au ii), le cabinet précisera l’identité et les coordonnées dudit correspondant local, pour chaque pays concerné, ainsi qu’un résumé des experts principaux du cabinet concerné. Le cabinet d’audit précisera aussi son expérience de collaboration en matière d’audit financier ou de vérification des dépenses avec ses correspondants locaux. 
Les correspondants locaux doivent remplir les conditions visées à l’article 5.1 ci-après. 

Au titre du Contrat Cadre, le cabinet d’audit s’engagera à ne pas faire réaliser des Prestations localisées hors de France par tout auditeur tiers n’ayant pas été identifié dans le Contrat Cadre comme un correspondant local du cabinet d’audit, sauf accord préalable écrit du CCFD-Terre Solidaire et sous réserve i) que l’auditeur tiers concerné remplisse les conditions visées à l’article 5.1 ci-après, et que ii) le CCFD-Terre Solidaire reçoive toutes les informations relatives à celui-ci au plus tard trois (3) mois avant la date prévue pour le début des Prestations concernées. 
4.2 Termes de référence des Prestations  
Au titre du Contrat Cadre, le cabinet d’audit s’engagera à respecter (et se portera fort que ses correspondants locaux respectent) les termes de référence et autres documents imposés par les bailleurs de fonds institutionnels concernés pour l’accomplissement des Prestations, dans leurs versions en vigueur à la date du Contrat d’application relatif à chaque Projet concerné, et  en particulier : 
· les termes de référence pour une vérification des dépenses dans le cadre d’un contrat de subvention pour les actions extérieures financées par l'Union européenne (disponibles sur https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?ADSSChck=1376870059912&do=publi.getDoc&documentId=126865&pubID=133542), 

· les conditions générales applicables aux contrats de subvention conclus dans le cadre des actions extérieures de l’Union européenne, pour les projets cofinancés par l’Union européenne (disponible sur le site http://ec.europa.eu/europeaid/prag/annexes.do?annexName=E3h2&lang=fr); celles-ci étant complétées/expliquées par un guide d’application dénommé Companion Devco (disponible sur le site http://ec.europa.eu/europeaid/companion/document.do?nodeNumber=19); 

· le guide méthodologique de l’AFD relatif aux projets des Organisations Non Gouvernementales, pour les projets cofinancés par l’AFD (disponible sur le site http://www.afd.fr/home/AFD/nospartenaires/ONG/vous-etes-une-ong/Deposer-projet-initiatives-ONG) et en particulier la liste de vérification des points d’audit (cf. fiche-outil 6) qui doit être annexée au rapport du cabinet d’audit. 
Le CCFD-Terre Solidaire informera le cabinet d’audit de toute mise à jour desdits documents. 

Dans le cas où le CCFD-Terre Solidaire bénéficie de subventions ou de financements de la part de bailleurs de fonds institutionnels autres que l’Union Européenne ou l’AFD, les termes de références des bailleurs concernés seront intégrés aux Contrats d’application concernés. 
4.3 Contrat d’application
En outre, les Prestations au titre de chaque Projet feront l’objet d’un contrat d’application conclu entre le cabinet d’audit et CCFD-Terre Solidaire précisant notamment : 

· une brève description du Projet, 

· la durée du Projet, 

· le ou les pays concernés, 

· le ou les partenaires locaux concernés, 
· le nom du correspondant local du cabinet d’audit, le cas échéant,
· le budget  du Projet, 
· le détail des vérifications de dépenses et recettes requis (notamment, le format de rédaction, les éléments livrables et les échéances et délais associés), 
· la tarification des Prestations dans le respect des tarifs et conditions précisés dans le Contrat Cadre.   
Pour chaque Projet, la convention de financement applicable entre le CCFD-Terre Solidaire et le bailleur de fonds institutionnel concerné ainsi que la ou les conventions de partenariat entre le CCFD-Terre Solidaire et son ou ses partenaires locaux seront annexés au Contrat d’application correspondant.  Dans le cas où, exceptionnellement, un Projet serait financé par deux bailleurs de fonds institutionnels, le Contrat d’application précisera les termes de référence applicables et toutes autres exigences ou particularités éventuelles. La signature du Contrat d’application engagera le cabinet d’audit à respecter l’ensemble de ces documents. 
4.4 Nombre et périodicité des vérifications 

Le nombre et la périodicité des vérifications à opérer dans le cadre d’un Projet particulier seront précisés dans le Contrat d’application correspondant. Ces vérifications peuvent être annuelles, ou sur toute autre période (par exemple tous les 15, 18 ou 20 mois). 
4.5 Langues

Les pièces justificatives à vérifier pourront être en langue locale, le cas échéant. Les rapports à établir seront généralement en français, mais pourront être en anglais ou en espagnol, selon les obligations contractuelles mentionnées dans la convention de financement du bailleur de fonds institutionnel concerné. Ces points particuliers seront précisés dans le Contrat d’application concerné. 

5 Conditions relatives au cabinet d’audit proposant et ses correspondants locaux

5.1 Situation du cabinet et de ses correspondants locaux
Le CCFD-Terre Solidaire ne prendra en compte aucune proposition d’un cabinet d’audit ne remplissant pas, et dont les correspondants locaux ne remplissent pas, au moins l’une des conditions suivantes : 

· le cabinet/correspondant local est membre d’une organisation nationale d’experts-comptables, qui est, elle-même, membre de l’International Federation of Accountants (IFAC) ; 

· le cabinet/correspondant local est membre d’une organisation nationale d’experts-comptables. Dans ce cas, bien que l’organisation ne soit pas membre de l’IFAC, le cabinet/correspondant local s’engagera à exécuter les Prestations conformément aux normes de l’IFAC et à la déontologie exposée dans les termes de référence du bailleur de fonds institutionnel concerné ; 

· le cabinet/correspondant local est inscrit comme contrôleur légal des comptes au registre public d’un organe de supervision public dans un État membre de l’UE, conformément aux principes de supervision publique exposés dans la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil ; ou 

· le cabinet/correspondant local est inscrit comme contrôleur légal des comptes au registre public d’un organe de supervision public dans un pays tiers, et ce registre applique les principes de supervision publique exposés dans la législation du pays concerné.

5.2 Composition de ou des équipes dans le cadre de chaque Projet
Les Prestations au titre de chaque Projet devront être réalisées par une équipe du cabinet d’audit et/ou de chaque correspondent local concerné composée, au moins : 

· d’un(e) chef(fe) de mission justifiant d’au moins dix (10) ans d’expérience en matière d’audit financier et ayant une bonne connaissance des procédures relatives aux projets financés par des bailleurs de fonds institutionnels. Il/elle doit être inscrit(e) au tableau d’un ordre des experts comptables reconnu,  et 
· d’un(e) auditeur(trice) assistant(e), ayant au moins un diplôme de niveau BAC+5 en audit et comptabilité, et justifiant préférablement d’au moins trois (3) ans d’expérience en matière d’audit financier. 

Au sein de l’équipe, le (la) chef(fe) de mission et/ou l’auditeur(trice) assistant(e) devront avoir une connaissance du ou des pays de mise en œuvre du Projet concerné. 


Le cabinet fera ses meilleurs efforts pour assurer une permanence de ou des équipes chargées des Prestations au titre de chaque Projet, sur la durée dudit Projet. 
6 Conditions relatives aux propositions 

6.1 Contenu de chaque proposition 

La proposition d’un cabinet d’audit doit comporter une proposition technique et une proposition financière distincte.  Tous les documents composant la proposition doivent être rédigés en français. 
6.1.1 Proposition technique  
La proposition technique doit être présentée en vingt (20) pages maximum, hors documentation annexe et comprendre les informations suivantes : 

· coordonnées du cabinet d’audit et de l’interlocuteur ; 

· confirmation de l’éligibilité du cabinet d’audit au regard de l’article 5.1 ; 

· expérience du cabinet d’audit dans les cinq (5) dernières années en matière de vérification des dépenses et recettes de projets cofinancés par l’AFD et/ou l’Union Européenne et menés par des associations à but non lucratif, ou de mission d’audit ou de commissariat aux comptes pour le même type d’organisation, dont expérience des experts principaux (CV résumé inclus), sous la forme : type de contrôle / pays / entité contrôlée / instrument financier de l’Union Européenne et/ou type de financement de l’AFD / année ; 

· informations visées au troisième paragraphe de l’article 4.1 relatives aux correspondants locaux et annexe 1 remplie ; confirmation de l’éligibilité des correspondants locaux au regard de l’article 5.1 ; le cas échéant, antériorité de la relation du cabinet d’audit avec le/les correspondants locaux ; 
· présentation résumée des modalités d’intervention et de la méthode de travail du cabinet d’audit ; 
· le cas échéant, certifications du cabinet d’audit et/ou ses correspondants locaux et/ou toutes informations utiles sur sa/leur politique qualité ; 

· le cas échéant, toutes informations utiles sur les politiques internes en matière d’égalité hommes-femmes et de développement durable du cabinet d’audit et/ou ses correspondants locaux.   
6.1.2 Proposition financière 

La proposition doit contenir une offre tarifaire détaillée, le cas échéant selon le ou les pays concernés. 
Pour ce qui concerne les honoraires, la proposition tarifaire devra envisager les cas suivants : i) projet sur un seul pays avec un seul partenaire local ; ii) projet sur un seul pays avec plusieurs partenaires locaux et iii) projet sur plusieurs pays avec plusieurs partenaires locaux. La proposition tarifaire sera établie en homme/jour et comprendra toutes les charges fiscales, administratives ou autres applicables (tarification TTC). 
Le CCFD-Terre Solidaire ne prendra en charge aucun frais, dépense ou autre coût pouvant être encouru par le Prestataire dans le cadre des Prestations (et notamment, mais non limitativement, les dépenses éventuelles de logement, repas, frais de transport à l’intérieur des pays de chaque Projet et frais divers).  Par exception à ce qui précède, dans le cadre d’une vérification de dépenses missionnée depuis la France, les billets d’avion pour les déplacements internationaux pourront être pris en charge par le CCFD-Terre Solidaire exclusivement dans la limite du tarif de la classe économique.  
Le CCFD-Terre Solidaire est ouvert à tout type de proposition quant au mécanisme de tarification (et de réévaluation des tarifs le cas échéant), sous réserve que celui-ci soit clairement explicité et transparent et sous réserve des conditions susvisées et ci-après : 
· les tarifs applicables aux Prestations au titre d’un Projet donné seront fixés à la date de signature du Contrat d’application correspondant, pour la durée dudit contrat, et ne pourront varier sur cette durée ; 

· le Contrat d’application précisera, le cas échéant, les billets d’avions internationaux qui pourront être refacturées par le cabinet d’audit au CCFD-Terre Solidaire ; 
· aucune avance sur honoraires et dépenses ne sera accordée ; les factures seront payables après validation des documents correspondants.   

6.2 Modalités de l’appel à propositions

6.2.1 Questions et clarifications 

Toutes questions ou demandes de clarification sur le présent appel à propositions peuvent être posées avant le 26 mai 2017, par écrit uniquement, par email aux adresses suivantes : p.bastid@ccfd-terresolidaire.org et s.puertas@ccfd-terresolidaire.org.  
Le CCFD-Terre Solidaire se réserve le droit de partager avec les autres cabinets d’audit proposants tout élément de réponse permettant de clarifier et/ou compléter le présent document. 

6.2.2 Date limite et modalités d’envoi 

La proposition d’un cabinet d’audit est présentée en trois exemplaires sous deux enveloppes scellées distinctes pour la proposition technique et la proposition financière, insérées dans une enveloppe commune portant lisiblement la référence du présent appel à proposition. Celle-ci doit être adressée au CCFD-Terre Solidaire au plus tard le 09 juin 2017 à 15  heures (la « Date Limite »), par lettre recommandée avec avis de réception, ou par porteur contre accusé de réception daté et signé, aux coordonnées suivantes : 

CCFD-Terre Solidaire
4 rue Jean Lantier 

75001 Paris  
A l’attention de : Pierre BASTID – responsable du service Appui & Financements Institutionnels
Toute proposition reçue après la Date Limite ne sera pas prise en compte. 

Le numéro de référence indiqué sur la première page du présent appel à propositions doit figurer lisiblement sur la proposition et dans toute correspondance ultérieure avec le CCFD-Terre Solidaire. 

6.2.3 Modification ou retrait des propositions 

Les cabinets d’audit proposants pourront modifier ou retirer leur proposition moyennant une notification écrite avant la Date Limite. Le courrier notifiant la modification ou le retrait de la proposition est présenté sous enveloppe extérieure portant la mention «modification» ou «retrait», selon le cas. 
Les propositions seront fermes et non révisables après la Date Limite. 

6.2.4 Durée de validité minimum de la proposition 
Les propositions doivent avoir une durée de validité minimum de 120 jours. 

6.2.5 Coût de préparation et de soumission des propositions 

La participation à cet appel à propositions sera entièrement aux frais des cabinets d’audit souhaitant soumettre une proposition. 

6.3 Critères de sélection des propositions 

La personne responsable de l’organisation de l’appel est chargée de la vérification de la conformité des offres. Elle constituera un jury composé d’au moins trois autres membres qui examinera et notera chaque proposition selon les critères indiqués dans la grille d’évaluation figurant en Annexe 3 et comme précisé ci-après. 
L’évaluation technique de l’ensemble des propositions sera réalisée avant que toute enveloppe financière ne soit ouverte afin de garantir que la qualité technique des propositions soit jugée indépendamment des tarifs proposés. Toute mention d’élément de prix dans l’offre technique, toute enveloppe non scellée induira le rejet de la proposition. En outre, toute proposition dont la note technique est inférieure à 60 sur 100 sera écartée.   
La note globale (N) de chaque proposition sera une combinaison pondérée de la note technique (Nt) et de la note financière (Nf), comme suit: N = 0.7 x Nt + 0.3 x Nf. 
Après évaluation des offres, le jury détermine celle ou celles qui seront retenues selon leur note globale. 

6.4 Issue du processus de sélection des propositions 

Le CCFD-Terre Solidaire informera chaque cabinet d’audit proposant, dans les meilleurs délais, si sa proposition a été retenue ou non. Si oui, le cabinet d’audit concerné et le CCFD-Terre Solidaire initieront, dans les meilleurs délais, des négociations aux fins de conclusion d’un Contrat Cadre entre eux. 
Annexe 1 : Liste des pays de mise en œuvre des Projets 

(à titre indicatif uniquement, les pays où des Projets sont en cours à la date du présent appel à propositions sont en gras)
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·         France  F. Présence Antériorité

1. AFRIQUE OCÉAN INDIEN  3. AMERIQUE LATINE CARAÏBES

·         Madagascar 1.1 ·         Argentine 3.1

·         Mozambique ·         Chili

·         Afrique du Sud ·         Uruguay

·         Zimbabwe ·         Paraguay

·         Bolivie

·         Cameroun 1.2

·         Côte d’Ivoire ·         Colombie  3.2

·         Guinée Conakry ·         Pérou

·         Bénin

·         Togo ·         Brésil 3.3

·         Sierra Leone ·         Amazonie brésilienne 

·         Tchad

·         République Centrafricaine ·         Guatemala 3.4

·         Salvador

·         Mali 1.3 ·         Nicaragua

·         Mauritanie ·         Mexique

·         Niger

·         Burkina Faso ·         Cuba 3.5

·         Sénégal ·         Haïti

·         Gambie

·         Cap Vert

·         Burundi 1.4

·         Rwanda 4. (MEM) MAGHREB EUROPE MACHREK

·         RD Congo

·         Irak 4.1

·         Ethiopie 1.5 ·         Syrie

·         Soudan et Soudan du Sud ·         Turquie

2. ASIE ·         Liban

·         Israël

·         Birmanie (Myanmar) 2.1 ·         Palestine

·         Cambodge

·         Laos ·         Bosnie Herzégovine 4.2

·         Thaïlande ·         Albanie 

·         Vietnam,  ·         Kosovo

·         Roumanie 

·         Indonésie 2.2 ·         Serbie 

·         Philippines

·         Timor Est ·         Algérie 4.3

·         Tunisie

·         Inde  2.3 ·         Sahara Occidental

·         Sri Lanka ·         Egypte 

·         Maroc

·         Chine  2.4

Indiquez votre présence ou non dans chacune des cases bleues SVP

Préciser : "Succursale"; "Cabinet tiers"; "Déplacement" dans la 1ère colonne à gauche

Le cas échéant, indiquer l'antériorité de la relation dans la 2nde colonne (en années)


2 : Grille d’évaluation pour l’appel à propositions

Grille d’évaluation individuelle

Référence de publication : 1703-AUDITCC-AFI-001

Avis de marché transmis aux Cabinets d’audit – APPEL D’OFFRES OUVERT 

	Nom du soumissionnaire
	


Cette grille est remplie par chacun des évaluateurs, pour chacune des offres transmises. Les documents datés et signés sont conservés en version papier en archives. 
Notation : 

0 – Inacceptable
2 – Moyen 

4 – Très bon
1 – Mauvais 

3 – Bon 

 

A. EVALUATION DE L’OFFRE TECHNIQUE => sur 100 avec Minima pour poursuite 60 / 100 – Coef.0,7
	
	Commentaires
	Note
	Note finale après pondération

	Informations sur le Cabinet
	I
	n
	

	· Eligibilité

· Politique qualité

· Politique égalité Homme/Femme

· Politique en matière de développement durable

· Autre politique / certification
	
	/4
	X 5 = maxi 20


	Méthodologie d’intervention
	
	
	

	· Présentation de la méthodologie (structurée, compréhensible, claire)

· Adéquation avec les TDR UE/AFD 

· Adaptabilité à d’autres réglementations bailleurs
	
	/4
	X 5 = maxi 20


	Note totale pour la méthodologie
	
	
	/ 40


	Expérience du Cabinet d’audit et des experts principaux
	
	

	Appréciation générale des CV des professionnels présentés par le Cabinet d’Audit France

	· Expérience professionnelle : années et pertinence ONG / BDF

· Qualifications

· Capacités linguistiques (si autre que français)
	
	/4
	x2 = maxi 8



	Collaboration entre le  Correspondant local et le Cabinet d’audit France, dans chacune des zones géographiques

	· Fréquence de la collaboration

· Nombre et nature de contrats traités

· Antériorité de la collaboration entre les Cabinets auditeurs proposés et le Cabinet en France

· Si Cabinet tiers : 

· méthode de sélection

· modalités de collaboration
	 
	/4
	x3 = maxi 12



	Expérience audits de projets menés par des ONG cofinancés (sur les 5 dernières années)

	- Certification de comptes de projets sous la réglementation EuropeAid 

- Certification de comptes de projets sous la réglementation AFD 

- Certification de comptes de projets sous d’autres réglementations
	
	/4
	X3 = maxi 12




	Couverture des zones / Nb pays d’intervention 
	
	
	

	Nombre de pays d'intervention

Succursale

Cabinet tiers

Déplacement

Total

Afrique-Océan Indien
1.1
 

 

 

 

1.2
 

 

 

 

1.3
 

 

 

 

1.4
1.5
 

 

 

 

Asie

2.1

 

 

 

 

2.2

 

 

 

 

2.3

 

 

 

 

2.4

 

 

 

 

Amérique Latine Caraïbes

3.1

 

 

 

 

3.2

 

 

 

 

3.3

 

 

 

 

3.4

 

 

 

 

3.5

 

 

 

 

MEM

4.1

 

 

 

 

4.2

 

 

 

 

4.3

 

 

 

 


	/4
	X4 = maxi 16

	
	
	


	Expérience audits financiers projets avec ONG (CCFD et autres) 

	· Commissariat aux comptes d’ONG 

· Expérience avec le CCFD

· Expérience avec d’autres ONG qui gèrent des projets menés, sur le terrain, par des acteurs locaux du développement

· Expérience de projets multi-pays / multi-acteurs


	
	/4
	X3 = maxi 12



	Note totale pour l’expérience du Cabinet et des experts principaux
	
	/ 60

	
	
	
	

	Note globale (Offre technique)
	
	
	/ 100


B. EVALUATION DE L’OFFRE FINANCIERE => sur 100 – Coef. 0.3
	1. Présentation détaillée de l’offre  
	
	
	

	· Présentation claire et lisible 

· Distinction par typologie de dépenses  

· Calcul de la TVA


	. 
	/4
	X5 = maxi 20



	2. Analyse de la répartition l’offre  
	
	
	

	· Coût honoraires France 
· Cout honoraire autres pays 
· Prise en compte d’un dépassement ERC


	
	/4
	X10=maxi 40



	3. Coût de l’offre financière globale  
	
	
	

	· Montant Global TTC


	
	/4
	X5 = maxi 20



	4. Position de l’offre financière
	
	
	

	· Position honoraires


	
	/4
	X5 = maxi 20

	Note globale (Offre financière)
	
	
	 / 100


1

